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COUR D'APPEL DE BESANÇON 



EXTRAIT 



DU REGISTRE DES ACTES IMPORTANTS 



L'an mil huit cent quatre-vingt-dix-huit, le dix- 
sept octobre, à une heure et demie, la rentrée 
solennelle de la Cour d'appel de Besançon a eu 
lieu au Palais de justice, en présence des 
membres des Tribunaux de première instance 
et de commerce, des Juges de paix, des 
membres du Conseil des Prud'hommes, des 
membres du Barreau et de la Compagnie des 
avoués, ainsi que des principales autorités civiles 
et militaires, de la manière suivante ; 
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Ensuite de convocations faites par M. le Pre- 
mier Président, la Cour, en robes rouges, s'est 
rendue dans la salle des audiences solennelles, 
où les autorités civiles et militaires avaient été 
introduites et avaient pris place dans le parquet 
de la salle; puis, M. le Premier Président ayant 
déclaré la séance ouverte et donné la parole à 
M. le Procureur général, M. Baradez, avocat 
général, a prononcé un discours dont le sujet 
était : 

ÉTUDE SUR BECCARIA 
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ÉTUDE SUR BECCARIA 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Au moment où une loi récente vient d'accorder de 
nouvelles garanties aux inculpés, il m'a paru intéres- 
sant de vous entretenir du traité des délits et des peines 
de Beccaria, et de rechercher quelle a été son influence 
sur les progrès du droit criminel. 

Ce traité, qui parut en 1764, produisit une agitation 
extraordinaire, dont on peut facilement se rendre 
compte, en se reportant par la pensée à l'époque où il 
fut écrit, en le replaçant dans le milieu qui l'avait 
produit, dans l'ensemble de circonstances d'où il 
était né. 

A ce moment plusieurs procès célèbres, parmi les- 
quels nous citerons, à titre d'exemples, ceux de Calas 
et de Sirven, avaient, en attirant l'attention de tous sur 
les erreurs judiciaires, démontré la nécessité d'une 
réforme du droit criminel. La grande voix du pa- 
triarche de Ferney venait d'en appeler de la sentence 
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des juges de Calas à celle de Topinion publique, qui, 
dans sa haute raison, se refusait à admettre la culpa- 
bilité de cet homme, et persistait, malgré la condam- 
nation et les cris de joie de quelques fanatiques, à ne 
voir dans ce malheureux père qu'une victime injus- 
tement sacrifiée. 

Ces procès eurent un retentissement immense et 
firent impression sur le marquis César Beccaria Bonc- 
sana (*), qui, entouré de sa famille et de quelques amis, 
faisait des nouvelles philosophiques le sujet de ses 
entretiens. 

Doué d'une imagination ardente, il conçut tout 
aussitôt le désir de participer, lui aussi, à la défense 
des victimes de l'arbitraire, et, comme il le dit lui- 
même, « d'exciter ce frémissement par lequel les âmes 
» sensibles répondent à la voix des défenseurs de l'hu- 
» manité (2). » 

C'est ce qui lui inspira l'idée de son ouvrage, dont 
le titre seul suffisait alors pour commander l'attention. 

Il ne faut pas, en effet, considérer les plaidoyers de 
Voltaire, à l'occasion de ces quelques affaires, comme 
une protestation isolée contre les abus des criminalistes. 
Depuis de longues années, les plaintes étaient una- 
nimes sur ce point et d'importantes réformes étaient 
réclamées. 

Avait-on exagéré les vices de l'ancienne législation 
criminelle? On n'a guère lieu de le penser; et, sans en- 
trer dans les détails, on peut parfaitement se faire une 
idée de ce qu'ils devaient être. 

Entourée de prescriptions barbares, ayant pour 



(1) Né lo 15 mars 1738, à Milan, Beccaria n'avait donc pas encore 
27 ans quand il acheva son livre. 

(2) Introduction. 
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unique principe la vindicte publique» habituée à ne voir 
dans l'inculpé qu'un ennemi, cette législation formait 
un édifice, imposant sans doute, qui, élevé par les 
légistes, n'avait pas peu contribué à l'unité française et 
à la destruction de la féodalité, mais ne répondait plus 
ni aux exigences politiques, ni à l'état des esprits et ne 
constituait dès lors qu'un sanglant anachronisme. 

C'est qu'une importante révolution s'était opérée 
dans les esprits, depuis le temps où ces lois avaient été 
édictées ; cette législation, contemporaine de la philo- 
sophie scolastique, en avait tous les inconvénients, dont 
le plus manifeste est le manque de liberté. On raison- 
nait, on argumentait, on tirait à l'infini les consé- 
quences, sans examiner les principes pour en vérifier 
la valeur intrinsèque. 

Ce système, par sa constitution même, se refusait à 
toute amélioration et à tout progrès sérieux du droit 
criminel. 

La liberté, en effet, est une condition essentielle du 
progrès; son heureuse influence nous est démontrée 
historiquement par l'étude de l'évolution des différentes 
connaissances humaines et de leur développement res" 
pectif à une même époque. Les sciences mathéma- 
tiques où les hypothèses n'étant gênées ni par les exi- 
gences de la politique ni par celles de la religion, 
peuvent se produire avec le plus de facihté, arrivent 
d'abord, on pourrait presque dire, à la perfection. Au 
contraire, précisément parce qu'elles sont moins libres 
et que la discussion de leurs principes ne peut se 
faire avec autant d'indépendance, les sciences morales 
et politiques sont loin de faire d'aussi rapides progrès. 

Imiter Descartes, faire pour le droit criminel ce que 
celui-ci avait fait pour la philosophie, y introduire la 
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liberté d'examen, ne pas accepter de principes avant 
d'en avoir reconnu la valeur, tel était le seul moyen 
véritable d'arriver à de durables et fructueuses réformes. 

Beccaria le comprit. Renverser les anciennes lois, 
faire table rase des vieux usages, et rechercher ensuite 
à priori les vrais principes du droit criminel, tel est le 
plan qu'il s'est proposé. 

Dans cet ordre d'idées, il ne pouvait manquer de 
s'attirer les faveurs de l'opinion publique qui, à ce 
moment, sous Tinfluence des écrivains français, ne 
montrait que dédain pour les anciennes institutions, et 
pleine de foi dans l'avenir, désirait bien moins l'amé- 
lioration que le renouvellement de toutes choses. 

La simplicité même avec laquelle il traita les plus 
hautes questions de la philosophie du droit, qu'il sut 
mettre à la portée de toutes les intelligences, contribua 
aussi à augmenter singulièrement la popularité de son 
ouvrage. Il ne s'attarde pas à demander à la science la 
solution de ces difficiles problèmes ; il se borne à faire 
appel à la raison et au sens commun. 

Il faut, du reste, reconnaître que le moment où 
écrivit Beccaria était essentiellement favorable au déve- 
loppement de ses doctrines. Les idées d'humanité et 
d'égalité qu'il cherche à faire prévaloir dans le droit, 
se trouvaient en germe dans tous les esprits ; elles y 
avaient été entretenues par les écrits de Rousseau et 
des autres philosophes. L'auteur italien allait, en se 
les assimilant, leur donner une nouvelle force et une 
nouvelle valeur, semblable en cela à ces miroirs qui 
recevant les rayons solaires affaiblis par la distance, 
leur communiquent une grande intensité en les concen- 
trant sur un même point. Ses théories trouvaient ainsi 
un terrain propice et bien préparé ; chacun, à un moment 
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donné, les avait, sinon formulées, du moins ébauchées en 
lui-même et les voyait revenir avec cette autorité que 
le génie imprime comme une marque indélébile à tout 
ce qu'il a touché. 

Ainsi qu'on devait s'y attendre, le succès fut prodi- 
gieux; trente-deux éditions furent, en quelques années, 
épuisées en Italie. Le Traité des délits et des peines fut 
traduit dans presque toutes les langues ; en France, où 
il reçut le meilleur accueil, il fut annoté par Diderot et 
commenté par Voltaire. Aussi, lorqu'en 1766, cédant 
enfin aux instances de ses amis, Beccaria vint à Paris, 
il y jouit d'un véritable triomphe. Son influence fut 
immense ; pour se borner ici au domaine des faits et 
laisser de côté l'empire qu'il exerça sur ceux qui se 
sont depuis occupés des mêmes questions, on peut dire 
qu'il fut le véritable auteur de la réforme pénale com- 
mencée dès avant la Révolution de 1789. 

En 1791 il eut la satisfaction de faire partie de la com- 
mission instituée dans le Milanais pour la réforme des 
procédures civile et criminelle; mais, auparavant, il 
avait certainement éprouvé une émotion bien plus douce 
et avait senti son cœur tressaillir d'allégresse, lorsqu'il 
avait vu la Constituante s'approprier ses pensées et 
adopter, le 26 août 1789 (^), la célèbre Déclaration des 
Droits de l'homme, dont divers articles reproduisaient 
littéralement plusieurs principes du Traité des délits 
et des peines. 

Si le succès suffisait à établir le mérite réel d'une 
œuvre, on pourrait, sans crainte de se tromper, assi- 
gner le premier rang au Traité des délits et des peines ^ 



(1) Voir notamment les articles 5, 7, 8, 9 de la Déclaration des Droits 
de I*homme, devenue plus tard le préambule de la Ck)nstitution du 
3 septembre 1791. 
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car rarement production de l'esprit humain eut une 
aussi réelle fortune; mais le succès fait seulement pré- 
sumer les qualités d'un ouvrage et ne les prouve pas. 
Nous nous proposons donc d'essayer, en considérant en 
elle-même la théorie exposée par Beccaria, d'en recher- 
cher la valeur; en même temps, au moyen d'une étude 
comparée des diverses questions au moment où l'auteur 
italien les aborda et au point où il les laissa, nous pour- 
rons constater quelles sont les idées à lui propres qu'il 
parvint à faire prévaloir. 

L'une des premières questions que l'on rencontre, en 
étudiant le droit pénal, est celle de son origine. Beccaria 
suit, sur ce point, la théorie du contrat social qui, ima- 
ginée par Hubert Languel, avait été reprise et déve- 
loppée dans des sens différents par Locke et Rousseau. 
Pour lui, les hommes se réunirent et, « las de se voir 
» sans cesse dans un état de guerre continuel, fatigués 
» d'une liberté que l'incertitude de la conserver ren- 
» dait inutile, ils en sacrifièrent une partie pour jouir 
» sûrement et en paix du reste (i). » La souveraineté de 
la nation consiste dans la somme de toutes les portions 
de liberté individuelle ainsi aliénées, et, pour protéger 
ce dépôt contre l'usurpation de chaque particulier, il 
fallut des moyens sensibles et assez puissants pour 
comprimer les efforts tendant à recouvrer l'ancienne 
liberté; ces moyens furent les peines. 

On a combattu cette expHcation en prétendant qu'elle 
était en contradiction avec les faits historiques. Pour la 
bien comprendre, il est nécessaire de faire une distinc- 
tion entre l'origine réelle et l'origine rationnelle de la 
société. Beccaria ne se demande pas, en effet, comment 

(1) Chapitre i". 
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celle-ci s'est constituée en fait, mais comment, au seul 
point de vue rationnel, elle doit s'établir. C'est ce qui 
ressort clairement de ces mots de l'auteur : « il est né- 
» cessaire d'examiner les résultats des conventions 
» humaines, soit que ces conventions aient réellement 
» été faites, soit qu'on les suppose pour les avantages 
» de tous W, » — Mais, même réduite à ces proportions, 
l'hypothèse de Beccaria n'est pas admissible : Si la société 
ne dérive que d'une convention, on ne voit pas pourquoi 
une loi, qui n'est pas notre œuvre, exige notre soumis- 
sion; comment la volonté des siècles passés a pu lier la 
liberté des siècles à venir. Ne faudrait-il pas même en 
conclure que le magistrat qui applique une loi, alors que 
l'unanimité des citoyens d'un pays ne l'a pas ratifiée, 
commet un excès de pouvoir? Au surplus, cette hypo- 
thèse est en opposition avec la nature de l'homme, être 
essentiellement sociable, dont l'état naturel est l'état de 
société et qui, partant, a dû, dès l'origine même du 
monde, être soumis à des règles fixes dont l'absence est 
incompatible avec l'existence de toute association. 

Du reste, hàtons-nous de le dire, cette question 
n'offre pas un grand intérêt au point de vue de la phi- 
losophie ; elle rentre plutôt dans le domaine de l'histoire. 
Quelle que soit l'origine du droit de punir, ce droit 
nous le trouvons établi en fait ; nous devons nous de- 
mander : est-il légitime? Quel est son fondement? 

Au premier abord, la solution de ce problème peut 
paraître inutile, car tout le monde (à part, toutefois, 
quelques matérialistes qui regardent le crime comme le 
résultat de la folie et qui prétendent qu'il faut seule- 
ment s'attacher à guérir le coupable), est intimement 

(1) Préface de Beccaria. 
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convaincu de cette légitimité. Mais quand il s'agit de 
lui assigner une base puis de la justifier, alors sur- 
gissent les difficultés et de nombreux systèmes de phi- 
losophie sont en désaccord. 

Et cependant cette question a un intérêt capital, car 
de la solution que lui donnera le publiciste va dépendre 
tout l'ensemble de son système pénal ; aussi^ pour 
juger son œuvre, est-on obligé d'étudier avec soin le 
fondement qu'il assigne à la loi pénale. 

Beccaria a, sur ce point, adopté une théorie originale 
que l'on ne peut comprendre sans examiner préalable- 
ment celles qu'avaient émises les plus illustres de ses 
précurseurs. 

Avant lui, deux théories très distinctes avaient été 
exposées. 

L'une, regardant la justice humaine comme une éma- 
nation de la loi sociale, assignait à la pénalité un but 
externe : la correction du coupable et l'intimidation 
générale ; — l'autre, s'inspirant d'une pensée reli- 
gieuse, prétendait assimiler la justice humaine à la jus- 
tice divine et lui imposer la tâche d'appliquer la loi 
morale, poursuivant ainsi un effet interne : l'expiation 
de la faute. 

Ces théories, bien tranchées, ont revêtu des formes 
diverses que nous devons rappeler très brièvement pour 
en apprécier la valeur. 

Tout d abord, voici, dans l'ordre chronologique, le 
système que l'on rencontre : la peine est une vengeance ; 
c'est un droit pour la partie lésée, c'est un devoir pour 
ses proches de se venger du coupable. Peu à peu la ven- 
geance individuelle fait place à la vengeance au nom de 
l'individu par le pouvoir; puis apparaît l'idée de la ven- 
geance sociale, lorsque le pouvoir, assez fortement cons- 
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litué pour réagir, se sent atteint par infraction. Cette idée 
on la trouve dans les législations hébraïque, musulmane, 
germanique et Scandinave; en Grèce et à Rome do- 
minent les mêmes principes, mais on y joint, comme fin 
à assigner aux peines, l'intimidation, ce qui porte néces- 
sairement à les exagérer. Nos anciens légistes emprun- 
tèrent ces idées et Ton en trouve des traces jusqu'au 
xvm® siècle dans un discours de d'Aguesseau. 

Les conséquences seules de ce système suffisent pour 
le condamner. 

En effet, tant que subsiste l'idée de vengeance 
privée, le pouvoir reste, pour ainsi dire, étranger à la 
répression et les peines sont d'une douceur excessive ; 
lorsqu'il exerce, au contraire, la vengeance sociale, les 
pénalités augmentent en dehors de toute proportion. 
C'est que la vengeance n'est qu'une passion, et une 
passion ne peut fonder un droit. De plus, philosophi- 
quement, on ne comprend pas en quoi le mal injuste 
qui nous est fait par un individu dont le droit est, en 
somme, égal au nôtre, peut justifier, dès que nous n'o- 
béissons plus aux nécessités de la défense, le mal que 
nous allons lui faire. 

Avec Puffendord se fait jour un sentiment nouveau. 

Pour lui, le droit de punir n'est qu'une portion du 
droit de commander; mais l'exercice de ce droit ne peut 
être justifié que par la nécessité sociale. Il faut remar- 
quer que cette théorie ne tranche pas la difficulté ; elle 
se borne à l'éluder. Le fondement du droit de punir 
est, dit-elle, le droit de commander ; mais on peut alors 
se demander, avec raison, d'où le gouvernement tire 
ce droit de commander. Puffendorf ne fait qu'indiquer 
la nature du droit, alors qu'il se propose d'en démontrer 
la légitimité. 
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Les philosophes du xvra® siècle ont essayé de combler 
cette lacune, en faisant dériver le droit de punir d'un 
prétendu contrat sociaK*), passé au moment de la forma- 
tion des sociétés et dont les clauses, acceptées par le 
pouvoir et par la nation, ont concédé à Tun le droit 
d'exercer sur l'autre une autorité nécessaire au main- 
tien de la convention, et d'appliquer des sanctions en 
cas de désobéissance. 

Mais si tous les philosophes de cette école sont d'ac- 
d)rd pour reconnaître l'existence de cette aliénation, un 
dissentiment se produit entre eux lorsqu'il s'agit de dé- 
terminer quel est le droit que les individus ont ainsi 
aliéné au profit de la société. 

Pour les uns, chaque individu, en entrant dans l'asso- 
ciation ou en s'y soumettant par sa résidence sur le sol, 
s'engage à subir la perte de sa liberté, soit même de sa 
vie s'il viole les lois nécessaires au maintien de la so- 
ciété. C'est un sacrifice éventuel qu'il consent ; il cesse 
d'être membre de la société en ne respectant pas ses 
lois, il n'en est plus que l'ennemi ; dès lors, sa conser- 
vation est incompatible avec celle de l'Etat. Telle est la 
théorie de J.-J. Rousseau, qui reproduit à peu près, sauf 
toutefois de légères différences de détail, celle que 
Hobbes avait développée plus d'un siècle auparavant. 

Pour les autres, la société, en punissant, exerce le 
droit de défense qui appartient à tout individu dans 
l'état extra-social, droit dont chacun s'est dessaisi au 
profit du pouvoir qui, dès lors, a le devoir de protéger 
tous les citoyens. Locke et Vattel sont les représentants 
de ce système. 

Ces deux théories ont un vice commun : elles consi- 

(i) Droit de la nature et des gens, liv. VIII, chap. m. 
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dèrent le droit de punir comme la conséquence d*un 
contrat dont les clauses lui servent de fondement. Mais, 
comme ce contrat n'a pas existé, il ne peut avoir pro- 
duit aucun effet. Cet argument est irrésistible contre le 
premier système (le sacrifice sur lequel il repose n'ayant 
pas été consenti). Toutefois, hâtons-nous de le recon- 
naître, il est moins décisif contre le second ; en effet, 
indépendamment de toute convention, on peut supposer 
que l'Etat, collection d'individus, exerce le droit de 
défense appartenant à chacun de ses membres. A ce 
second système, même ainsi interprété, on peut encore 
faire le grave reproche d'établir une assimilation com- 
plète entre deux droits essentiellement différents, le 
droit de défense et le droit de punir. Le premier sup- 
pose un danger présent, le second ne s'applique qu'à un 
ennemi désarmé ; la défense peut menacer un être irres- 
ponsable, la punition ne doit affliger qu'un être cons- 
cient ; la défense, c'est la lutte avec tous ses excès pos- 
sibles; la punition, au contraire, est inséparable de 
l'idée de justice. 

A côté de ces systèmes, qui tous, en dernière analyse, 
fondent le droit de punir sur l'intérêt social et lui assi- 
gnent pour fin la conservation de la société, avait pris 
naissance une autre théorie. 

Sous l'influence du christianisme, on vit surgir l'idée 
de l'expiation comme base du droit pénal. 

Ce principe, que l'on a souvent attribué à Platon, ap- 
paraît développé pour la première fois dans un rescrit 
d'Antonin W, 

La même idée semble avoir pénétré dans la législation 

(1) Ce prince déclare que le coupable, en commettant une faute, se 
soumet par là même à une peine : « ipse te huic pœnœ subdidisti. » 
Loi 34. Dig. de juri fisci. 



.1 



Digitized by 



Google 



— 46 — 
germanique et avoir inspiré en partie la loi du talion et 
celle des compositions; mais, en tout cas, on ne peut 
mettre en doute son influence sur la justice ecclésias- 
tique, qui la complète en faisant reposer le droit de pu- 
nir sur la loi morale (*). 

Grotius suit la même voie ; pour lui, la faute est la 
source de la punition (^). De même, suivant Seldan^ la 
peine est appliquée « quiapeccatum est. » 

Enfin, Leibnitz développe le même principe quand il 
écrit : « La justice humaine n'est fondée que dans la 
convenance qui demande une satisfaction pour l'expia- 
tion d'une mauvaise action. Dieu s'est réservé, en bien 
des rencontres, cette justice punitive qui est proprement 
vindicative, mais il ne laisse pas de la communiquer à 
ceux qui ont droit de gouverner (3). » 

Ces deux doctrines, dont l'une considère le droit de 
punir comme une suite de la loi sociale, dont l'autre 
prétend imposer à la justice humaine les lois de la jus- 
tice divine, Beccaria les combat toutes deux, car il en 
voit les dangers. Il craint, d'une part, que la première 
n'entraîne à des prescriptions contraires à la loi morale; 
il redoute, d'autre part, que l'application de cette der- 
nière loi ne conduise à des abus encore plus criants, en 
autorisant à poursuivre non seulement les actes exté- 
rieurs, mais encore à scruter les cœurs, à incriminer 
la pensée. 

Aussi, persuadé que chacun de ces systèmes contient 
une part de vérité, il va essayer de les concilier en 
montrant qu'à première vue ils peuvent paraître opposés. 



(1) Comment expliquer d'une autre manière les incriminations reli- 
gieuses et les pénitences canoniques. 

(2) De jure belli et pacis, lib. II, cbap. xx. 

(3) Essai de théodicée, { 73. 
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mais qu'au fond ik ne sont pas contradictoires. Cette 
tendance ressort à Tévidence de Fensemble de son 
livre. 

Tout d'abord, suivant ici les traces de Montesquieu, 
il sépare complètement la justice divine et la justice na- 
turelle de la justice humaine, qu'il nomme poli tique« Il 
comprend que pour appliquer les règles immuables de 
la loi morale il faut sonder les intentions, que c'est là 
une mission bien périlleuse pour les facultés bornées dé 
l'homme W, Ne risquerait-il pas, en effet» de se mettre en 
contradiction avec Dieu, de condamner quand il absout» 
d'absoudre quand il condamne. Aussi, dit-il, <x c'est 
au théologien à fixer les limites du juste et de l'injuste, 
eu égard au for intérieur, et quant à la méchanceté ou 
à la bonté de l'acte en soi, mais c'est au publiciste à 
établir les rapports du juste et de l'injuste politique, 
c'est-à-dire du dommage ou du bien fait à la société (2). ;> 

Après avoir ainsi renfermé la justice humaine dans 
ses véritables limites, il se demande quel est son fon- 
dément* 

Il répudie le droit de vengeance et le droit de défense, 
et comme, d'autre part, il ne tient pas outre mesure (^) à 
l'hypothèse du contrat social dont il sent toute la fai- 
blesse, pour lui toute la question se ramène à la néces- 
sité, qui « seule, du choc des passions et de l'opposition 
des intérêts particuliers, a tiré l'idée de l'utilité com- 
mune W. » 



(1) Chap. Tii. 

(2) Préface. 

(3) Il s'exprime, en effet, de la manière suivante dans sa préface : 
« Ce serait une erreur que de reprocher & celui qui recherche les 
résultats du contrat social de ne point admettre ces résultats avant le 
contrat môme. » 

(4) Chap. XXIV. 
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La société existe, elle est indispensable à l'homme 
pour le complet développement de son être, elle est donc 
légitime; mais elle ne peut exister sans des lois qui 
régissent les rapports des citoyens entre eux ; ces lois, 
pour mériter vraiment ce nom, doivent être munies de 
sanctions capables d'en assurer le respect. Ainsi est 
fondé le droit de punir. 

Subordonne-t-il, comme on a cru le découvrir, l'exer- 
cice du droit de punir à la criminalité morale, en d'autres 
termes, fait-il de l'infraction à la loi morale une condi- 
tion de délit ? 

On s'est prévalu, pour le soutenir, de ces mots insérés 
dans sa préface : « L'œuvre du législateur humain ne 
saurait jamais préjudicier à la détermination de la mo- 
ralité d'un acte, tant la vertu purement politique doit cé- 
der à l'immuable vertu, émanation sacrée de la Divinité. » 
Faut-il donner à ces expressions la signiûcation qu'on 
leur a attribuée ? Il semble qu'il est possible d'expliquer 
tout autrement la pensée de Beccaria : loin d'exiger 
l'infraction à la loi morale comme une condition de 
l'application du droit de punir, il veut seulement démon- 
trer que la loi sociale, si elle est bien faite, ne sera 
jamais en opposition avec la loi morale. Cette seconde 
explication nous paraît beaucoup plus naturelle, car, 
nous l'avons vu, pour Beccaria, la peine n'intervient 
que dans le but de sauvegarder l'intérêt de tous et de 
servir l'utilité générale. Mais cette utilité générale, bien 
comprise, est indiquée aux hommes par la raison ; c'est 
elle qui va les diriger dans la recherche de cette utilité, 
en même temps qu'elle leur enjoindra de puiser des 
enseignements indispensables dans les leçons de l'expé- 
rience et de l'histoire. Cela étant, l'esprit ne se refuse- 
t-il pas à admettre que la raison peut nous pousser à 
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émettre des prescriptions opposées à la loi morale, loi 
que seule aussi elle peut nous révéler ? Quand le légis- 
lateur fait la loi, ce qu'il défend repose non sur le 
seul exercice de sa volonté, mais sur un véritable acte 
de son jugement. 

Au surplus, si, comme on Ta soutenu, Beccaria avait 
entendu imposer l'infraction à la loi morale, comme 
condition à l'exercice du droit de punir, n'y aurait-il 
pas une contradiction surprenante dans son ouvrage? 
Gomment, il vient de proclamer que l'homme n'a pas 
les moyens nécessaires pour découvrir les intentions du 
coupable^ pour décider si la loi morale lui est applicable, 
et il admettrait ensuite, comme devant être punies, les 
seules actions contraires à cette loi I Mais quel critérium 
aura donc le législateur? Le même acte, l'homicide par 
exemple, peut, suivant les cas, être défendu par la 
morale ou ne pas être condamné par elle. Y a-t-il eu 
intention, la morale le réprouve; n'y a-t-il eu qu'im- 
prudence, la morale ne peut que déplorer l'accident, 
et n'a même pas la possibilité de le reprocher à son 
auteur ? 

Le tempérament apporté au principe de Beccaria se- 
rait, du reste, en opposition avec les -exigences de la 
pratique ; il ne permettrait pas d'atteindre un certain 
nombre de faits que la société a intérêt à réprimer et 
qui cependant ne tombent pas sous le coup de la loi mo- 
rale. Car s'il est vrai, comme le disait déjà Cicéron(0, que 
tout ce qui est juste est en même temps utile, encore 
ne faut-il pas, exagérant ce principe, en conclure que 
tout ce qui n'est pas injuste soit utile. Il est certains 



(1) « Quidquid justum est, id etiam utile est, >» De officiis, liv. II, 
chap. ui. 
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actes indifiérenU à la morale, qu'elle ne défend ni n'au- 
torise, et dont la prohibition peut cependant intéresser 
l'ordre public. Telles sont les contraventions de po- 
lice et certaines infractions aux lois sanitaires, qui 
sont punies, bien que cependant elles n'impliquent 
aucune intention mauvaise. Au surplus, toutes les na- 
tions ont reconnu la nécessité d'édicter des peines plus 
sévères pour la marine et les armées que pour les ci- 
toyens ; doit-on les déclarer illégitimes, puisqu'elles ne 
présupposent pas plus de perversité morale chez l'agent? 
Telles seraient logiquement les conséquences de la su- 
bordination de la loi sociale à la loi morale. 

Du reste, l'examen attentif des actes qu'il incrimine 
prouve bien que Beccaria n'a pas eu l'idée qu'on lui 
prête. Il n'hésite pas à demander la punition de la con- 
trebande, et, cependant, n'est-ce pas un acte fort licite 
au point de vue moral que de transporter librement 
une marchandise d'un lieu à un autre? Le délit n'est-il 
pas uniquement né de la loi qui prohibe ce déplacement 
et défend aujourd'hui ce qu'elle tolérait hier ? 

La nécessité seule fonde le droit de punir, donc la 
peine cesse d'être légitime si elle n'est pas absolument 
nécessaire à la conservation sociale. Beccaria va en tirer 
cette conséquence que le but des peines n'étant (^) (cni de 
» tourmenter ou d'affliger un être sensible, ni d'empê- 
» cher qu'un crime déjà commis ne le soit effectivement, 
» mais bien d'empêcher le coupable de nuire à la société 
» et de détourner ses concitoyens de tenter des crimes 
» semblables, » il faut, parmi les peines, choisir celles 
qui, proportions gardées, font l'impression la plus effi- 
cace sur l'esprit des hommes et affligent le moins le 

(1) Chap. XII. 
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corps du coupable. Cette pensée le dirigera désormais 
et lui servira à démontrer que les peines appliquées à 
son époque, pour chaque genre de délit, sont trop sé- 
vères. 

Malheureusement, cette théorie de Beccaria n'est pas 
coordonnée ; les éléments en sont épars dans son œuvre : 
c'est là un défaut qui empêche d'en saisir aune première 
lecture toute la portée. Mais si on essaye de la dégager 
pour en réunir ensuite les diverses parties, on est amené 
à la considérer comme une des meilleures parmi celles 
qui se sont produites. On peut même aller plus loin, et 
après avoir examiné très succinctement les divers sys- 
tèmes qui l'ont suivie, dire que sa conception du droit 
de punir semble être la plus exacte et la plus satisfai- 
sante. 

Kant a repris la théorie de Leibnitz et lui a donné une 
nouvelle force ; toute bonne action, dit-il, mérite une 
récompense, toute mauvaise appelle un châtiment; 
l'ordre est à ce prix. Le pouvoir social chargé de 
maintenir Tordre a le droit et le devoir de punir les 
coupables. 

Mais si la forme est changée, tous les inconvénients 
du système de Leibnitz ont subsisté et on ne pourrait l'ap- 
pliquer qu'à Taide de la plus effroyable inquisition. 

Partant du principe opposé, la théorie de Bentham 
vaut-elle mieux ? Suivant lui, la seule justification des 
peines est celle-ci : les délinquants sont des ennemis 
publics, leur destruction est utile à tous; il n'est 
pas besoin, dès lors, qu'ils consentent à être désarmés (*). 

C'est là une opinion inadmissible, d'autant plus que 

(i) Théorie des peines, chap. m. 



Digitized by VjOOQIC 



r ' 'X-A • 



- ^ - 

l'utilité, d'après Benthdm^ n'est pas Futilité (^) bien 
entendue, c'esjt-à-dire révélée par la raison, mais 
seulement là grande somme de jouissance possible. 
Cette utilité ne peut évidemment, à elle seule, justifier 
l'application d'une peine. Suffira-t-il que le pouvoir con- 
sidère telle pénalité comme utile, pour qu'il puisse légi- 
timement l'imposer ? Mais alors on arriverait à justifier 
les préventions et les assassinats juridiques : toutau plus 
pourrait-on reprocher à leurs auteurs d'avoir fait un 
mauvais calcul ! De plus, pour fonder un droit aussi im- 
portant et aussi dangereux dans son application que le 
droit de punir, il faut une base invariable et absolue. 
Or, l'utilité est essentiellement variable et relative : telle 
chose paraît profitable à l'un et nuisible à l'autre; bien 
plus, la même personne doit reconnaître des degrés dans 
l'utilité. Au contraire, la nécessité, sur laquelle repose le 
système de Beccaria, est invariable et absolue ; ce qui 
est vraiment nécessaire Test à l'égard de tous ; la néces- 
sité est une, elle n'est susceptible ni d'augmentation ni 
de diminution. 

Ainsi, en dehors du système de Beccaria, on ne peut 
arriver à concilier les intérêts de la morale et ceux de 
la société ; les uns sont forcément, pour une partie au 
moins, sacrifiés aux autres (2). Sa conception du droit de 



(1) Remarquons que Beccaria admet aussi rutililô, mais à la JitTé- 
ronce de Bentham, il la propose non comme le fondement mais 
comme le but à assigner à la peine, et do plus, pour lui, l'utilité est 
absolue, nous la connaissons par la raison. 

(2) C'est ce que comprirent fort bien quelques criminalistes qui ont 
essaye? d'introduire ici un véritable (Vlectismc. 

Selon eux, le seul fondement du droi l de punir est la loi morale, mais cette 
loi, le pouvoir ne peut l'appliquer qu'autant que l'intérêt social le com- 
mande. Mais, outre la diflîcultê insurmontable que présenterait alors la 
question de savoir si la loi morale a été violée, ce système suppose 
que Dieu a délégué au pouvoir social le droit d'exercer, dans les 
limites de son intérêt, une partie de la justice morale et cette délé- 
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punir est la plus satisfaisante au point de vue de la rai- 
son, en même temps elle se prête le mieux aux exigen- 
ces de la pratique. 

Elle a été renouvelée dans ces derniers temps et 
revêtue d'une forme nouvelle, grâce à quelques crimi- 
nalistes. Nous avons vu, en effet, que l'auteur italien 
n'avait malheureusement pas donné toute la lucidité 
désirable à son opinion sur les rapports qui doivent 
exister entre la loi morale et la loi sociale pour en em- 
pêcher les contradictions. C'est précisément ce pointun 
peu obscur qu'ils se sont attachés à éclaircir et, s'inspi- 
rant évidemment de la profonde pensée que Bentham a 
résumée dans cette énergique expression : le droit et la 
morale sont deux cercles concentriques^ ils sont parve- 
nus à unir sinon à confondre les intérêts de la morale 
et ceux de la société. 

En s'appuyant uniquement sur la nécessité, il n'y pas 
à craindre, disent-ils, de voir la loi sociale prohiber ou 
permettre ce que la loi morale autorise ou défend ; car 
l'ordre social comme l'ordre moral W est une loi de nature 
et il est impossible de concevoir qu'il y ait contradiction 
entre les lois de la nature. Il est évident, dès lors, que 
toute loi contraire à l'ordre moral est par là même 
contraire à l'ordre social et partant illégitime. 

Ce système, qui jouit aujourd'hui d'une grande fa- 
veur, diffère très peu de celui du publiciste italien. 



galion n'est rien moins que prouvée. L'hypoUièse d'une délégation ne 
suffit môme pas pour l'expliquer ; il faut supposer la promesse de la 
DiviniU' de ne pas exercer sa justice en ce monde, ou au moins do ne 
Tcxercer qu'après l'intervention de la justice sociale, sans quoi ne 
devrait-on pas redouter de punir un coupable dont la faute est déjà 
effacée par le repentir et le remords. Il présenterait aussi l'inconvé- 
nient de ne pas permettre la punition des actes indifférents à la 
morale. 
(i) Etant admis que l'homme est créé pour vivre en société. 
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Il est plus précis et plus logiquement déduit, mais il 
ne contient aucune idée qu'on ne puisse trouver en ana- 
lysant la théorie de Beccaria. 

Aussi est-il de toute justice de lui reporter l'honneur 
d'avoir, le premier, entrevu la véritable base de la ré- 
pression pénale. 



Après avoir ainsi considéré les principes généraux 
qui dominent l'œuvre de Beccaria, il est intéressant 
d'examiner quelques-unes des solutions principales qu'il 
en déduit. 

La première question qu'il aborde est celle de la ré- 
daction des lois. 

Pour lui, la rédaction de la loi doit toujours être con- 
fiée au législateur et jamais au juge. Il borne la mission 
de ce dernier (^) « à faire un syllogisme dont la majeure 
» est la loi générale, la mineure l'action conforme ou 
» non à cette loi, et la conséquence l'élargissement ou 
» la punition du coupable. » Il ne doit pas rechercher 
l'esprit de la loi, car alors l'interprétation, ne dépendant 
que de la manière de voir de chaque magistrat, la vie 
et l'honneur des citoyens seraient voués à l'arbitraire. 

Ce sont là des idées que Montesquieu avait déjà déve- 
loppées dans sa théorie si connue de la séparation des 
pouvoirs (2) ; mais, tandis que ce philosophe a le tort de 
subordonner ses réponses à la forme du gouvernement, 
Beccaria généralise la solution et prétend que, dans 
tous les cas, le juge doit se borner à l'interprétation litté- 



(1) Ghap. IV. 

(2) Esprit des lois^ liv. VI, chap. m. 
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raie. Cette solution, selon nous, est trop absolue. Sans 
doute, on ne doit pas suivre ici les règles admises pour 
l'interprétation en matière civile, où il est toujours né- 
cessaire de terminer les différends que les lois promul- 
guées ne tranchent pas. Sans doute, le but même des 
peines ne peut se concilier avec une interprétation ex- 
tensive, car dès que la loi est muette sur un point, elle ^ 

n'a pu être violée par l'acte de l'agent; mais, par la «^^ 

force même des choses, le législateur, ne pouvant mul- ^ 

tiplier à l'infini ses prescriptions, est obligé d'employer /-\ 

des termes généraux qui manquent dès lors de préci- 
sion. Aussi, en appliquant à la lettre le principe émis 
par Beccaria, la plupart des infractions ne pourraient 
être atteintes. Le droit pénal appelle donc, de toute né- 
cessité, l'interprétation explicative ou déclarative à 
l'aide de laquelle on découvre le vrai sens et la porté© 
de ses dispositions. 

Renfermée dans ces limites, l'interprétation n'offre 
plus aucun danger; la décision du juge ne sera pas ;^ 

abandonnée à son entière discrétion ; il devra consulter 
les travaux préparatoires et surtout l'ensemble de la loi, 
dont les diverses dispositions s'enchatnent en se com- 
plétant mutuellement. 

Beccaria, qui avait vu tous les inconvénients des pra- .i 

tiques de l'ancienne jurisprudence, notamment ceux de 
la procédure des arrêts de règlements, a voulu y mettre 
un terme en condamnant définitivement l'interprétation 
en matière pénale. Victime des préjugés de son temps, j 

il en a négligé tous les avantages pour n'en voir que les 
abus, mais il a effacé cette légère erreur en précisant, 
avec un rare bonheur d'expressions, les règles qui, 
logiquement, doivent présider à l'application des peines ? 

Du but même des châtiments, qui est d'empêcher le 
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coupable de nuire désormais à là société et de détourner 
ses concitoyens du crime, il tire cette conséquence que 
les peines doivent être modérées. Il suffit W « que le mal 
» qui en résulte surpasse le bien que le coupable a re- 
» tiré du crime. » Si elle excède cette proportion, la 
peine devient tyrannique. Déjà Montesquieu avait énoncé 
une pensée analogue, en déclarant que «la cause de tous 
» les relâchements vient de l'impunité des crimes et non 
» de la modération des peines. » Mais tandis que ce 
philosophe appuyait son affirmation uniquement sur 
les enseignements de l'histoire, l'auteur italien arrive 
à prouver la vérité de ce principe en faisant appel aux 
seules lumières de la raison. 

N'est-il pas évident, en effet, que plus les châtiments 
sont atroces, plus le coupable osera pour les éviter; 
ainsi, loin de diminuer le nombre des crimes, la rigueur 
de la loi ne tendra qu'à l'augmenter et le législateur ira 
ainsi à l'encontre du but qu'il se propose. Dira-t-on 
que la sévérité de la peine fera plus d'impression sur 
le peuple? — Nullement, l'homme s'habitue à tout, 
même aux spectacles les plus horribles et il arrivera 
un moment oti l'exemple n'aura plus d'influence, car les 
âmes seront endurcies par la vue souvent renouvelée 
de la barbarie. En outre, la rigueur même de la peine 
conduira le plus souvent à l'impunité du criminel; car, 
^.- pour éviter de lui appliquer une punition qui révolte 

la conscience publique, on préférera le laisser impuni. 

Ces raisons, il les a développées avec une force remar- 
quable et il n'a pas peu contribué à faire passer la mo- 
dération des peines dans le domaine des faits. L'événe- 
ment d'ailleurs n'est-il pas venu justifier son apprécia- 
it) Ghap. XV. 



Digitized by 



GoogI( 



- 27 — 

tion en démontrant que Beccaria avait su, avec son bon 
sens si sûr, entrevoir tous les dangers d'une législation 
pénale trop sévère? N'est-ce pas précisément afin 
d'éviter des acquittements scandaleux que le législateur 
a dû introduire, en 1832, le système mitigatif des 
circonstances atténuantes. r,^^ 

Mais, si les peines doivent être modérées, elles doi- 
vent, dit-il, atteindre toutes les catégories de citoyens, et 
cela avec la même rigueur. 

Jusqu'alors, les différentes législations avaient admis 
divers ordres de peines suivant la classe du coupable. 
A Rome, nous trouvons trois catégories de citoyens : 
les honestissimi, les honestiores et les humiliores ; pour 
le même fait les premiers sont frappés bien moins sévère- 
ment que les seconds et ceux-ci moins sévèrement que 
les derniers. Ces distinctions avaient subsisté dans notre 
ancienne jurisprudence et Loysel disait : «En crime qui 
mérite la mort, le vilain sera pendu et le noble décapité. » 
De même pour les délits de chasse, le noble était 
puni d'une légère amende, le roturier, au contraire, 
était pendu ou tout au moins envoyé aux galères. 
Cette iniquité révoltante soulevait depuis longtemps 
les plus vives protestations, mais toujours les crimina- 
listes s'étaient refusés à les accueillir. La même peine, 
disaient-ils, aurait fait une impression bien plus grave 
sur l'esprit du noble que sur celui du vilain ; la sen- 
sibilité morale du premier est développée par son 
éducation, celle du second, au contraire, se laisse 
moins impressionner par les sanctions pénales. 

A cette théorie spécieuse, Beccaria répond par un 
argument sans réplique : le législateur devant mesurer 
la peine sur le dommage causé à la société, doit punir 
plus sévèrement celui qui a une position élevée, car, 



■r 
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plus il est en vue, plus ta faute qu'il a commise menace 
d'exercer d'iofluence sur le reste de la nation. 

Sa profonde connaissance du cœur humain le conduit 
à formuler une autre qualité indispensable à tout bon 
système de répression (i). 

Ce qu'il importe de faire pénétrer dans l'esprit de cha- 
cun> ce n'est pas la pensée que telle action nuisible pourra 
être suivie d'une peine sévère, mais la persuasion qu'elle 
sera nécessairement punie ; car l'esprit de l'homme est 
ainsi fait qu'il redoute moins un supplice effrayant 
auquel il a l'espoir de se soustraire, qu'une punition 
légère, mais inévitable. 

De cette idée, Beccaria tire une première conséquence 
qui semble inacceptable. Sous prétexte que la grâce 
accordée à un condamné par le chef de l'Etat constitue 
une sorte d'improbation tacite de la loi ; que, d'autre 
part, elle contribue à nourrir dans les esprits l'espé- 
rance de l'impunité, il déclare, se séparant ici de Mon- 
tesquieu et de Grotius, qu'une bonne législation ne doit 
pas admettre le droit de grâce. On ne peut, à notre avis, 
justifier cette théorie, car il est facile de se convainore 
que le droit de grâce, sagement appliqué, est un com- 
plément indispensable de toute bonne pénalité. 

Si le condamné à une peine perpétuelle n'a aucun 
intérêt à se bien conduire, ne peut espérer que sa sou- 
mission lui vaudra un allégement à son malheur, n'est-il 
pas à craindre que, s'abandonnant au désespoir, il ne se 
porte aux dernières extrémités? Il est donc des cas où le 
droit de grâce est non seulement légitime, mais encore né- 
cessaire. Particulièrement, lorsqu^un criminel a, par toute 
sa conduite» manifesté un repentir sincère, non démenti 

(i) Ghap. XXVII. 
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pendant des années, on peut, on doit même, l'humanité 
le commande, lui accorder une réduction de peine ; il y 
aurait barbarie à continuer l'application d'une punition 
que l'amendement du condamné rend désormais inutile. 
Seulement, le droit de grâce exige dans son applica- 
tion autant de sagesse que de prudence ; il faut que, dans 
cette tâche délicate qui est l'une des plus belles préro- 
gatives du pouvoir, le chef de l'Etat s'inspire unique- 
ment des principes de l'égalité devant la loi, qu'il use 
largement sans doute de ce droit, mais qu'il n'en abuse 
jamais, en paraissant accorder l'impunité ou la fa- 
veur alors qu'il ne distribue que la clémence et la 
justice. ^. 

S'inspirant des principes qui, selon la li>i» doivent 
régir la pénalité, Beccaria examine plusieurs peines, en 
s'attachant beaucoup moins à celles dont l'application 
constituerait un réel progrès, qu'à celles qui, lui parais- 
sant en opposition flagrante avec les droits de l'huma- 
nité, doivent être supprimées. 

Dans cet ordre d'idées, la réforme la plus originale 
demandée par Beccaria est peut-être l'abolition de la 
peine de mort, peine dont le premier il attaque la légi- 
timité, légitimité que Grotius, Puffendorff, Hobbes, 
Montesquieu, Rousseau, Diderot, Voltaire avaient tour 
à tour soutenue. 

Il s'attache d'abord à démontrer que cette peine ne 
rçpose sur aucun droit, car on ne peut concevoir qu'un 
homme ait cédé à la société le droit de lui ôter la vie 
qui est le plus grand des biens, afin de s'assurer, par 
cette aliénation, la conservation du reste de ses droits. 
Nous ne nous arrêterons pas à discuter cet argument visi- 
blement inspiré par la théorie du contrat social, et qui, 
au fond, n'a aucune valeur. Ne conduirait-il pas à nier 
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le droit de l'Etat d'envoyer les soldats à la mort pour 
assurer sa défense et l'intégrité de son territoire ? 

Mais il aborde un terrain autrement ferme, lorsqu'il 
ramène le problème à cette question : la peine de mort est- 
elle indispensable?L'affirmative pourrait seule la justifier. 

A ce propos, il faut remarquer qu'il n'entend pas don- 
ner une solution absolue. Il reconnaît que, dans certains 
casj la peine de mort est nécessaire et partant légitime ; 
ceci se présentera notamment dans les temps de troubles 
et de guerre (^). Lésâmes s'endurcissant par la vue des 
atrocités qui se commettent, il faut avoir recours à dos 
peines plus rigoureuses pour affecter avec autant de 
force l'esprit des hommes. Mais, en dehors de ces cas 
exceptionnels, dans un pays où les lois légalement faites 
sont universellement respectées, quelle peut donc être la 
nécessité d'ôter la vie à un citoyen? 

Ne peut-on arrêter les crimes par une autre peine? 
Tout est là. Or, en examinant attentivement la nature 
humaine,on peut se convaincre qu'il n'en est rien ; notre 
sensibilité est émue plus facilement par une impression 
légère, mais souvent répétée que par un choc violent 
mais passager. La peine, on l'a vu, suffit si le mal qu'elle 
fait souffrir au condamné contrebalance les avantages 
qu'il a pu retirer de son crime. Cela étant, la détention 
perpétuelle n'atteindra-t-elle pas, dans tous les cas, le 
degré de rigueur nécessaire? Est-il un homme qui 
puisse préférer les avantages du forfait le plus fruc- 
tueux à la certitude de perdre à jamais sa liberté? 

Etrange peine, au surplus, celle qui attire la foule 
comme à un spectacle, auquel elle accourt avec une 
joie indécente, pour se retirer ensuite avec un sentiment 

(1) Cbap. XVI. 
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bien plus réel de pitié que de terreur ! EtrJange peine, 
celle dont la vue révolte l'âme plutôt qu'elle ne la cor- 
rige, celle enfin dont l'application ne vaut pourcelui qui, 
désigné par la loi, se borne à exécuter la sentence, que 
répulsion et horreur ! Et, si tout cela ne suffit pas, 
l'exemple de quelques souverains qui ont aboli cette 
peine et dont les sujets cependant jouissent d'une sé- 
curité tout aussi grande, n'est-il pas une preuve surabon- 
dante de l'inutilité de ce châtiment ? 

Cette argumentation, que l'auteur italien développe 
avec une émotion communicative, ne peut évidemment 
résister à une discussion sérieuse. Il fait surtout appel 
à nos sentiments, or, le problème est trop grave pour 
qu'on essaie de le résoudre autrement qu'avec l'aide des 
lumières de la froide raison ; d'autre part, les exemples 
donnés par certains pays qui ont supprimé cette peine, 
sont loin d'être probants (*). 

Toutefois, malgré les entraînements dont il a été l'in- 
nocente victime, il ne faut pas oublier, qu'à l'appui de 
sa thèse, Beccaria a développé les meilleurs arguments 
invoqués jusqu'à ce jour en faveur de l'abolition de la 
peine de mort. Rappelons-nous surtout la précaution qu'il 
a prise de délimiter soigneusement le problème. Pour 
lui, tant que la peine de mort est nécessaire, elle est juste ; 
dès qu'elle n'est plus indispensable, elle est injuste W. 



(1) Abolie en Suisse dans divers cantons, elle a dû être rétablie dans 
la plupart de ceux-ci. 

L'Italie est la première grande nation qui ait osé introduire dans 
son nouveau Gode pénal la suppression de la peine de mort. Ce Code 
est entré en vigueur le 1" janvier 1890 et il ne semble pais que le lé- 
gislateur ait à se féliciter de cette innovation, si on en juge par la 
recrudescence des vols à main armée. 

(2) Le législateur italien a fait Tapplicalion de ce principe en main- 
tenant dans son Code de justice militaire la peine de mort quMl 
supprimait dans son nouveau Code pénal. 11 a compris qu'on ne saurait 
assurer le maintien d'une sévère discipline sans cette peine. 
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Ainsi présentée, ramenée à ces proportions, l'aboli- 
tion de la peine de mort n'est plus une pure utopie; ce qui 
devra guider le législateur, ceseranon plus le sentiment, 
mais la raison. Nous ne répéterons pas la boutade si 
connue d'Alphonse Karr : « que messieurs les assassins 
commencent, » mais nous dirons: que les malfaiteurs 
s'abstiennent de donner la mort et la justice humaine 
pourra renoncer aux répressions nécessaires. 



Beccaria aborde ensuite l'étude des formalités que la 
justice doit suivre pour arriver à la condamnation du 
coupable. Ici, encore, nous allons retrouver des solutions 
animées du même esprit libéral. 

Après avoir démontré que la question doit être abolie, 
car « elle veut faire de la douleur une règle de vérité, 
» comme si cette règle résidait dans les muscles et les 
» fibres d'un malheureux, » il expose les règles qui 
doivent présider à la réception des témoignages. 

Relativement à la foi à accorder à ce moyen de preuve, 
il rompt avec tous les criminalistcs en posant cette ma- 
xime qu'il importe de méditer : « la vraie mesure de la 
» croyance que l'on doit à un témoin n'est que l'intérêt 
» qu'il a do dire ou non la vérité. » Il s'attaque surtout 
à l'ancienne théorie des preuves légales qui, fixant à 
Vavance la force probante de chaque indice, ne laissait 
au juge qu'un rôle purement mécanique, en le forçant à 
condamner quelle que fût sa conviction, dès que l'accusa- 
tion avait réuni le quantum de probabilités fixé par la loi. 

A ce système déplorable, qui réduisait l'office du juge 
à une simple opération mathématique, il substitue celui 
de l'intime conviction ou de la certitude morale. 
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La certitude morale, dit-il, est le seul moyen dont les 
hommes disposent pour reconnaître la véritéd'un faitou 
d'une proposition ; c'est donc le seul qu'ils puissent 
employer pour arriver à la découverte de la vérité judi- 
ciaire. La certitude ne se commande pas, elle dépend 
de la réunion de circonstances qui sont souvent dénuées 
de toute force lorsqu'elles sont séparées, mais qui arri- 
vent, lorsqu'elles sont réunies, à produire dans la 
conscience du juge la conviction absolue de la culpa- 
bilité ou de l'innocence de l'inculpé. 

Cette réforme, prônée par Beccaria, a passé dans notre 
législation criminelle. On ne saurait trop y applaudir, 
car c'est l'introduction du principe de la liberté dans la 
procédure. Dès lors, la conviction du juge n'est plus 
imposée, elle se forme librement; il ne compte plus, mais 
il pèse les témoignages. 

L'oeuvre de Beccaria se termine par des considérations 
fort justes sur la relation qui doit nécessairement exis- 
ter entre la rigueur des pénalités et l'état des mœurs 
d'une nation. 

Enfin, il résume toutes ses réflexions dans le 
théorème suivant, dont doit s'inspirer le législateur 
vraiment soucieux des intérêts qui lui sont confiés. 
« Pour que tout châtiment ne soit pas un acte de vio- 
» lence exercé par un ou plusieurs contre un citoyen, 
» il doit essentiellement être public, prompt, nécessaire, 
» proportionné au délit, dicté par les lois et le moins 
» rigoureux possible dans les circonstances données. » 

Cette doctrine, exacte en elle-même, appelle cepen- 
dant, suivant nous, une critique, non au point de vue 
des idées qu'elle exprime, mais à cause des lacunes que 
l'on y rencontre. L'auteur semble avoir complètement 
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oublié un élément essentiel, que déjà Platon réclamait 
pour la peine : l'effet correctif. Car, par cela seul qu'un 
citoyen s'est rendu coupable de désobéissance aux lois, 
il n'a pas perdu tous droits à la sollicitude du pouvoir 
social. Sans doute, celui-ci ne lui doit plus garantir les 
mêmes avantages, notamment la liberté, puisqu'elle- est 
devenue incompatible avec la sûreté de l'Etat ; mais, 
pour avoir changé de nature, les droits de ce citoyen 
n'ont pas tout à fait disparu et, dans la mesure du pos- 
sible, l'Etat doit lui faciliter la réhabilitation morale en 
le conduisant au repentir. 

On ne saurait, toutefois, sans une réelle injustice, 
faire à Beccaria un grief trop sérieux de cette omission. 
Ne doit-elle pas être attribuée surtout à la tendance 
générale, si souvent manifestée par tous les penseurs 
du xvm* siècle, d'exagérer les droits sans rappeler en 
même temps les devoirs qui leur sont corrélatifs? 

Le citoyen a des droits, la société a des droits ; per- 
sonne ne prend soin de proclamer avec assez de force 
que, pour l'un et pour l'autre, existent des devoirs qui 
les lient réciproquement. La déclaration des droits de 
l'homme est, du reste, une démonstration éclatante de 
cette funeste omission et, aujourd'hui encore, l'obser- 
vateur impartial peut trop souvent en constater les pé- 
rilleuses conséquences. 



Telle est, retracée à grands traits, l'œuvre de Bec- 
caria. L'auteur, on le voit, ne s'est pas borné, comme 
on l'a fréquemment soutenu, à condamner les anciennes 
coutumes dont il dénonça les abus ; mais, en même 
temps, il a posé les bases d'une nouvelle législation, et 
cela avec tant d'autorité et de sagesse, qu'aujourd'hui 
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encore toutes les améliorations à introduire dans notre 
droit criminel consistent, pour ainsi dire, à réaliser enfin 
les réformes qu'il réclamait il y a plus d'un siècle. Ré- 
sultat qui affirme, une fois de plus, la vérité de ces pa- 
roles d'un philosophe W : « Dans les choses difficiles, il 
» ne faut pas s'attendre à semer et à recueillir tout à la 
» fois ; mais il faut travailler à faire mûrir, pour mois- 
» sonner un jour. » 

Quant à l'opinion, plusieurs fois émise, qui consiste 
à ne voir dans le Traité des délits et des peines qu'un 
simple pamphlet, nous sommes sûrs que vous ne la par- 
tagerez pas. Sans doute, ce livre ne se développe pas 
avec une rigueur exclusivement scientifique, commen- 
çant par l'exposé clair d'un principe, dont toutes les 
solutions vont se déduire comme de simples consé- 
quences ; sans doute, l'ordre y fait souvent défaut. Mais 
doit-on, pour ces seules raisons, le considérer comme 
un pamphlet, c'est-à-dire comme un acte et non comme 
une œuvre ? N'est-ce pas, au contraire, une œuvre dans 
toute l'acception du mot? L'auteur, en effet, ne s'est 
pas borné à s'efforcer de détruire le vieil assemblage 
d'une législation surannée, il a encore creusé les fon- 
dements d'un édifice nouveau dont il a dressé le plan. 
N'oublions pas, surtout, qu'après un siècle d'existence, 
l'ouvrage de Beccaria jouit encore d'une légitime faveur 
et qu'il se sépare, encore à ce point de vue, des pam- 
phlets qui, ordinairement, naissent des circonstances 
pour disparaître avec elles et n'ont ainsi qu'une durée 
éphémère. 

Bien plus, cette absence d'ordre et de document s 



(1) /n rebtis quibuscumque diffieilioribus non expeetandum, ut quig 
simul et serai et metat sed preparatione opus est, ut per gradus matu- 
ratescant. Bagon^ Serm. fidel., n» xlv. 
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historiques est peut-être ce qui a le plus contribué au 
succès du livre, car les longues théories sont moins 
facilement comprises de la masse des citoyens qu'un 
problème particulier présenté sous des traits saisissants. 
Et à ce propos, afin de faire mieux saisir sur ce point 
toute ma pensée, permettez-moi de faire un rapide pa- 
rallèle entre le livre de Beccaria et V Esprit des lois de 
Montesquieu, et d'esquisser ainsi les raisons multiples 
qui expliquent la différence de fortune des deux ou- 
vrages au xvni® siècle. 

Beccaria personnifie l'introduction de la raison libre 
dans le droit criminel, tandis que Montesquieu, conti- 
nuant, malgré le libéralisme de son esprit, à subir les 
influences de son milieu, doit être considéré comme un 
intermédiaire entre les tendances anciennes des juristes, 
qui toujours avaient pour but les exigences de la pra- 
tique, et le nouvel esprit dont Beccaria s'est inspiré en 
soumettant tout le droit criminel à l'examen de la rai- 
son. Montesquieu ne fait encore qu'un timide essai de 
la philosophie, mais il n'hésite pas à la subordonner aux 
exigences de la pratique et aux données de l'histoire. 
Aussi son œuvre est-elle moins générale ; les réformes 
qu'il propose varient-elles avec les gouvernements, les 
principes qu'il développe ne conviennent-ils pas à tous 
les peuples ni à toutes les époques. Beccaria, au con- 
traire, s'appuie uniquement sur les lumières immuables 
et éternelles de la raison ; aussi trace-t-il des principes 
généraux dont l'application peut être considérée comme 
l'idéal par tous les hommes. Sa méthode, la seule, du 
reste, qui pouvait convenir à un homme peu versé dans 
la connaissance de la jurisprudence, devait donc le con- 
duire à des réformes plus étendues. 

A la fin du xvni® siècle, le livre de Beccaria devait 
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fatalement produire une impression bien plus forte, car 
il répondait mieux aux aspirations du momenf . Aujour- 
d'hui la réflexion étant venue, nous reconnaissons 
volontiers que quelques-unes des réformes proposées par 
Beccaria sont inapplicables, parce qu'elles sont trop ab- 
solues, et le législateur peut encore puiser d'utiles 
enseignements dans V Esprit des lois de Montesquieu 
qui nous montre comment il faut souvent faire plier les 
principes devant les difficultés insurmontables de leur 
application. Ainsi, ces deux écrivains se complètent 
mutuellement et ont tous deux concouru à l'améliora- 
tion de la législation criminelle. 

Quant à ceux qui, après une lecture rapide de l'œu- 
vre de Beccaria, seraient tentés de lui reprocher l'obs- 
curité de certaines pages, engageons-les à réfléchir à la 
situation précaire faite alors aux écrivains et rappelons- 
leur combien elle était différente de celle qui leur est 
assurée aujourd'hui sous le régime de la liberté de la 
presse. Ils comprendront alors l'explication que Beccaria a 
pris soin de donner lui-même, quand il écrivait à l'abbé 
Morellet : « Je dois vous dire que j'ai eu, en écrivant, les 
» exemples de Machiavel, de Galilée et de Gianonne 
» devant les yeux. J'ai entendu le bruit des chaînes que 
» secouent la superstition et le fanatisme, étouff'ant les 
» gémissements de la vérité. La vue de ce spectacle 
» effrayant m'a déterminé à envelopper quelquefois la 
» lumière de nuages. J'ai voulu défendre l'humanité, 
» sans en être le martyr. » 

Surtout, ne nous laissons pas aller à nier l'originalité 
des idées de Beccaria en considérant que la plupart des 
principes qu'il a proclamés sont aujourd'hui des lieux 
communs. Souvenons-nous qu'il n'en était pas de 
même en 1764 et nous reconnaîtrons que leur popula- 
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rite actuelle est, au contraire, une nouvelle preuve de la 
puissance salutaire de celui qui en fut le premier inter- 
prète et qui les énonça d'abord comme des nouveautés 
hardies. 

N'hésitons donc pas à dire que Beccaria, résumant 
avec talent la pensée de son époque, a préparé la voie 
aux siècles à venir, et qu'en faisant ainsi une opposition 
généreuse, il a mérité d'être inscrit dans les annales des 
bienfaiteurs de l'humanité, avec cette devise : Il n'a eu 
qu'une passion, l'amour du droit, qu'un mobile, la justice, 
qu'une ambition, le bien de l'humanité. 



Messieurs^ 

Il me reste à m'acquitter d'un pieux devoir en vous 
rappelant les pertes que vous avez faites. 

Monsieur le conseiller Dromard (i), décédé à Danne- 
marie, le 30 mai dernier, ne vous appartenait plus que 
par les liens de l'honorariat. Né à Besançon, le 4 oc- 
tobre 1826, il avait gravi dans le ressort de la Cour les 
premiers échelons delà hiérarchie judiciaire. Les néces- 
sités de sa carrière l'éloignèrent pendant quelques 
années, sans jamais lui faire perdre l'esprit de retour 
dans sa ville natale. Appelé à la Cour de Dijon comme 



(1) Etat des services de M. le conseiller Dromard. 

8 septembre 1852, sabstitut à Gray. — 25 août 1856, substitua h 
Vesoul. — 27 novembre 1859, procureur impérial à Saint-Claude. — 
18 avril 1863, président à Clamecy. — Conseiller à la Cour de Dijon. 
— 18 novembre 1872, conseiller à. la Cour de Besançon. — 21 août 1885, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller hono- 
raire. 
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conseiller, il saisit avec empressement la première 
vacance qui lui permit de venir siéger dans votre Cour. 

La loyauté de son caractère, la dignité de sa vie lui 
gagnèrent rapidement les sympathies de ses collègues 
dont il ne tarda pas à conquérir Tamitié. Aussi, quand 
éprouvé par de cruelles souffrances, il demanda sa mise 
à la retraite, ce fut avec un véritable déchirement de 
cœur qu'il quitta la Cour et depuis cette époque il vécut 
dans une retraite absolue. 

Monsieur le conseiller Jacquot-Donnat (*), comme son 
collègue, M. Dromard, avait cessé, depuis de longues 
années, de participer aux travaux de la Cour, dans 
laquelle il avait comme lui laissé le souvenir d'un 
magistrat distingué et éclairé. Aussi votre compagnie 
se félicitait-elle de le compter au nombre de ses 
conseillers honoraires. Il était parmi vous l'un des 
représentants de cette magistrature alsacienne qui, 
après les désastres de 1870, n'eut pas besoin de 
délibérer pour savoir où était le devoir, et dont les 
membres^ donnant un sublime exemple d'abnégation, 
quittèrent sans hésiter leur terre natale pour ne pas 
abandonner la patrie malheureuse. 

Doué d'une rare activité et d'une grande vivacité 
d'esprit, votre ancien collègue présidait les assises avec 
beaucoup de distinction. C'est donc avec regret qu'à la 



(1) Etat de services de M. le conseiller Jacqaot-Donnat, né à. Golmar 
le 13 janvier 1811. 

11 octobre 1836, substitut & Belfort. — 29 octobre 1840, subsUtut à 
Schlestadt. — 27 janvier 1842, substitut à Golmar. — fô novembre 1842, 
Procureur du roi à Altkirch. — Révoqué en 1848 — 17 février 1857, 
juge à Golmar. — 31 octobre 1855, président & Belfort. — 24 février 1860, 
vice-président du tribunal de Golmar. — 3 mars 1863, conseiller à la 
Gour de Golmar. -- i" août 1868, chevalier de la Légion d*honneur. 
1" août 1871, conseiller à la Gour de Besançon. — 30 octobre 1872, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller hono- 
raire. 
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fin de Tannée 1872 la Cour apprit la retraite anticipée 
de M. Jacquot-Donnat, car elle fondait de grandes espé- 
rances sur la collaboration de ce magistrat dont elle 
avait déjà pu apprécier toute la valeur. 



Messieurs les avocats, 

Quand on étudie le progrès du droit criminel, on est 
frappé de la part importante que, de tout temps, le bar- 
reau a prise à l'amélioration de cette partie de notre 
législation. Mais comment pourrait-on s'en étonner? 
Appelés à assister les inculpés, les avocats ont facile- 
ment constaté les vices et les lacunes d'une législation 
oppressive et ont vaillamment réclamé des réformes. 

Jamais, nous en sommes persuadés, aucun membre 
du barreau n'aurait commis l'erreur regrettable de 
Beccaria (l), qui propose l'application d'une peine très 
sévère contre tout inculpé qui s'obstinerait à ne pas 
répondre dans un interrogatoire. La pratique du Palais 
fait, en effet, immédiatement comprendre que, loin 
d'être un défi à la loi, ce refus peut, au contraire, dans 
certains cas, n'être que le libre exercice du droit de 
défense et qu'il appartient toujours à un inculpé d'appré- 
cier si son intérêt lui commande de répondre ou de se 
retrancher dans un silence obstiné. 



(1) « Il faut que celte peine soit très grave, car le silence d'un cri- 
minel devant le juge qui rinlerroge est pour la société un scandale et 
peur la justice une olfense qu'il faut prévenir autant que possible. » 

Trailé des délits et des peines^ chapitre x, des interrogations sug- 
gestives. 
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Non seulement la loi nouvelle a formellement pro- 
clamé ce droit, mais, afin d'éviter toute méprise, elle a 
imposé au magistrat instructeur l'obligation d'avertir 
l'inculpé qu'il est libre de ne pas répondre. 

Vous avez tous applaudi à cette innovation et vous 
avez salué avec reconnaissance les efforts du législateur 
pour mieux sauvegarder encore la liberté individuelle. 
Vous n'avez pas songé un seul instant aux lourdes 
obligations que cette réforme entraînera pour vous et 
vous n'avez pas cru devoir émettre la plus timide ré- 
serve. La conscience de votre devoir suffira à vous 
faire accepter les nouvelles charges que la loi vous 
impose. 

Aussi, nous en avons la ferme certitude, votre ordre 
continuera à assurer la défense des pauvres et des 
déshérités ; dans l'accomplissement de cette noble tâche, 
il n'hésitera pas à dépenser, sans compter, son dé- 
vouement, son temps et son talent; l'exemple que 
vous nous donnez, chaque jour, nous en est un sûr 
garant. 



Messieurs les Avoués, 



Vous aussi, vous accomplissez votre devoir avec une 
conscience irréprochable. Votre dévouement aux inté- 
rêts dont vous êtres chargés, votre aversion pour les 
moyens dilatoires de procédure, facilitent l'œuvre de la 
justice, et je suis heureux de vous en remercier au nom 
de la Cour. 



Digitized by 



GoogI( 



— 42 — 



Nous requérons, pour Monsieur le Procureur général, 
qu'il plaise à la Cour nous donner acte de ce qu'il a été 
satisfait par nous aux prescriptions de l'article 34 du 
décret du 6 juillet 1810 et, conformément à l'article 35 
du même décret, qu'il lui plaise admettre les avocats 
présents à la barre à renouveler leur serment. 



La Cour, faisant droit à ce réquisitoire, a 
donné acle, tant du discours qui venait d'être 
prononcé que du renouvellement de leur ser- 
ment fait par les avocats, et ordonné que du 
tout il fut dressé procès-verbal au registre des 
actes importants do la Cour; puis M. le Premier 
Président a déclaré la séance levée. 

A ladite audience étaient présents : 

MM. Gougeon, *, 0. L, premier président; 
Bejanin, *, Maire, *. présidents ; Munschina, *, 
Perruche de Veina, *, Pequignot, Guyenot, 
Helme, Boyer, Durand, Moll, Clavey, Blache, 
Bohin, Palaille, Toubin, *, Cour, Tardu, con- 
seillers. 
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Présents du Parquet : MM. Mollnes, *, procu- 
reur général, Bonne, Baradez, avocats géné- 
raux; Euntz, Allain, substituts. 

Présents du Greffe : MM. Lanquetin, greffier 
en chef; Cour lot, Lamarche, Nicolas, commis- 
greffiers. 

Signé : Fr. GOUGEON. 
Lanquetin. 

Pour copie conforme : 

Le Commis-Gre/lier : Codrtot. 



BESANÇON, IMPRIMERIE MILLOT FRÈRES ET C^* 
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